
CHAPITRE 106

Loi modifiant la Loi de la Corporation
des horlogers-bijoutiers de la province
de Québec

[Sanctionnée le 2 mai 1969]

ATTENDU que La Corporation des
horlogers-bijoutiers de la province de
Québec a, par sa pétition, représenté:

Qu'elle a été constituée par le chapitre
115 des lois de 1951/1952;

Qu'elle désire modifier son nom et le
lieu de son siège social et limiter la res-
ponsabilité de ses membres quant aux
dettes et réclamations dues par elle;

Qu'il est de plus nécessaire que sa
charte soit modifiée afin qu'elle puisse
réglementer l'admission de certaines per-
sonnes dans la corporation et ainsi assurer
son expansion et atteindre ses objectifs;

Attendu que la pétitionnaire a de-
mandé l'adoption d'une loi à ces fins et
qu'il est à propos de faire droit à sa
demande;

À ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement de l'Assemblée nationale du
Québec, décrète ce qui suit:

1 . L'article 1 du chapitre 115 des lois
de 1951/1952 est remplacé par le suivant:

« 1 . La présente loi sera connue sous
le titre de la « Loi de la Corporation
des bijoutiers du Québec ». »

2 . L'article 2 dudit chapitre est mo-
difié en remplaçant les paragraphes 1°
et 2° par les suivants:
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« 1 ° Le mot « Corporation » signifie La
Corporation des bijoutiers du Québec;

« 2° « membre de la Corporation » si-
gnifie toute personne admise dans l'une
ou l'autre des catégories de membres
pour faire partie de la Corporation con-
formément aux règlements édictés par
celle-ci; ».

3 . L'article 4 dudit chapitre est rem-
placé par le suivant:

« 4 . La Corporation est constituée
sous le nom de « La Corporation des bijou-
tiers du Québec ». »

4 . L'article 5 dudit chapitre est rem-
placé par le suivant:

« 5 . Le siège social de la Corporation
sera en la Ville de Montréal ou à tout
autre endroit du Québec fixé par les
règlements après avis dans la Gazette
officielle du Québec. ».

5 . L'article 6 dudit chapitre est rem-
placé par le suivant:

« 6 . Aucun membre ne sera en aucune
manière tenu ou obligé de payer aucune
dette ou réclamation due par la Corpora-
tion au-delà du montant de sa contribu-
tion ou cotisation non payée.

Toute personne, tant qu'elle est mem-
bre de la Corporation, doit lui payer la
cotisation fixée par les règlements en ce
qui concerne cette personne. ».

6 . L'article 8 dudit chapitre est rem-
placé par le suivant:

« 8 . 1. Le conseil de la Corporation
peut, par règlement, établir des catégories
de membres, définir le statut, les droits et
les obligations des membres de chaque
catégorie, déterminer les conditions d'ad-
mission dans ces catégories et émettre un
certificat distinct selon chaque catégorie.

2. Tout règlement visé au paragraphe 1
doit d'abord être approuvé par les mem-
bres de la Corporation à une assemblée
générale; il est ensuite publié dans la
Gazette officielle du Québec avec avis qu'à
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l'expiration des trente jours suivant cette
publication il sera soumis à l'approbation
du lieutenant-gouverneur en conseil. Il
n'entre en vigueur que sur nouvelle publi-
cation d'un avis de cette approbation. ».

7. L'article 15 dudit chapitre est rem-
placé par le suivant:

« 1 5 . Seules les personnes détenant
un certificat en vigueur de la Corporation
peuvent porter, afficher et se prévaloir de
l'emblème que la Corporation pourra
déterminer par règlement, sujet aux lois
existantes. Il n'est défendu à personne de
porter, afficher ou se prévaloir des titres
« horloger-bijoutier », « horloger », « bi-
joutier », mais seules les personnes déte-
nant un certificat en vigueur de maître-
horloger-bijoutier, de maître-bijoutier ou
de maître-horloger, émis par la Corpora-
tion, peuvent prendre, porter ou em-
ployer ou se prévaloir en français ou en
anglais du titre de maître, accompagné de
l'un ou des mots « horloger » ou « bijou-
tier », ou d'aucune abréviation ou signe
d'iceux ainsi que les initiales « M.B. »,
« M.H. », « M.H.B. », ou « M J . »,
« M.W. », « M.W.J. ». »

8 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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